BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 25 NOVEMBRE 2014 
(Extraits) 
Grands sujets 
Budget de la Défense : le budget prévu pourrait encore baisser 
2,2 milliards d’euros pourraient être enlevés du budget de la Défense 
Le budget de la Défense nationale a été voté par l’Assemblée nationale et est en passe d’être voté par le Sénat. Il s’établit pour l’année 2015 à 31,4 milliards d’euros. Cependant, le budget réel pourrait être en deçà de ce chiffre. En effet, sur ce budget, 2,2 milliards devaient provenir de la vente de fréquences hertziennes militaires. C’est là que le bât blesse : cette vente risque de ne pas se faire. 

Pourtant, le budget avait été bloqué 
Le budget de la Défense avait en effet été soi‑disant « sanctuarisé » par une déclaration du président de la République. François Hollande s’était engagé à ce que les 31,4 milliards ne bougent pas. Et pourtant, les fréquences hertziennes « ne seront peut‑être pas vendues au moment où les crédits seront nécessaires » a affirmé Hugues Bied‑Charreton, directeur des affaires financières du ministère de la Défense. Même, cette vente risque de ne pas se faire du tout selon l’Express. 

Quelles seraient les conséquences pour l’armée d’une nouvelle baisse de son budget ? 
Elles seraient désastreuses. Le ministère de la Défense ne pourrait plus honorer une partie de ses achats d’équipements, qui s’élèvent de 15 à16 milliards par an. Or l’armée manque cruellement de matériel. Certains équipements sont vieux de 40 à 50 ans, tels que les ravitailleurs en vol ou les véhicules blindés de l’avant. Une baisse qui interviendrait qui plus est au mauvais moment : les crises internationales se multiplient, et 9 000 soldats français sont déployés en opérations, dont les majeures sont au Sahel, en République centrafricaine et en Irak. 

Les dessous de la réforme territoriale 
La réforme territoriale a été votée par l’Assemblée nationale la semaine dernière. François Hollande voulait faire de cette réforme sa grande réforme structurelle à lui. La face administrative de notre France risque donc de changer. Nous avions 22 régions pour l’instant. Nous n’aurons désormais plus que 14 régions. 

Mais la réforme ne concerne pas que le découpage territorial 
Le découpage territorial est la face visible de l’iceberg. Ou tout du moins la face que les médias de l’oligarchie veulent nous montrer. Cette réforme supprime l’obligation des régions d’organiser un référendum pour certaines décisions importantes comme la fusion des départements ou le regroupement des régions. Mais la plupart des dispositions n’étaient pas dans le projet initial proposé par le gouvernement. Les amendements viennent des parlementaires. 
Un de ces amendements a supprimé la possibilité de fusionner des collectivités suite à une initiative locale. 

D’ou venait cette possibilité ? 
C’était la réforme constitutionnelle de 2003 qui avait mis en place ces dispositions, permettant au peuple d’avoir un droit de regard sur les frontières administratives de leur région. 
Et c’est ce droit de regard du peuple qui ne plaît pas aux élites de l’oligarchie ? 
Exactement. L’échec au référendum local qui proposait le regroupement du Haut‑Rhin et du Bas‑Rhin a visiblement déplu à nos élus. Et l’oligarchie a donc décidé de supprimer ce droit. Cela rappelle fortement ce qui s’était passé au moment du référendum de 2005 sur la constitution européenne. Refusé par le peuple, elle était passée sous le nom du traité de Lisbonne deux ans plus tard. 

Même si le texte n’a pas encore été validé définitivement par l’Assemblée, il semblerait au vu des débats que ces amendements visant à réduire l’influence du peuple en politique ne pose pas véritablement de problème. 

Brèves françaises 
Les restos du cœur : les inscrits augmentent 
Les restos du cœur ont lancé hier leur trentième campagne hivernale. C’est ainsi que les 2090 centres vont ouvrir tous les jours ou plusieurs fois par semaine en France jusqu’en mars pour distribuer des denrées alimentaires. 
Lors de la précédente campagne, l’association a dépassé pour la première fois le million d’inscrits et a servi 130 millions de repas. Lors de la campagne de 2008‑2009, le nombre de repas servis était à 100 millions. On ne peut qu’être consterné de cette hausse de la pauvreté en France liée au chômage puisque plus de 50 % des repas sont servis à des demandeurs d’emplois. 

Florange, "un symbole de réussite" 
pour François Hollande 
Alors qu'il avait promis pendant sa campagne, en 2012, que les hauts fourneaux ne fermeraient pas, et qui sont finalement fermés, Hollande est de retour à Florange, et satisfait en plus. En effet, il a déclaré, je cite : « Florange, c'est le symbole qu'après une crise, la réussite est possible ». Il était tellement satisfait qu'il a évité les manifestants devant la porte principale qui voulait l'accueillir. Il est satisfait que le site ne soit pas fermé, mais que les hauts‑fourneaux ne soient pas sauvés ? Est‑il satisfait des centaines d'emplois détruits dans la vallée ? Car oui la grande multinationale a survécu, mais les petits sous‑traitants eux n’ont jamais été aussi mal en point. Alors, nous vous laissons juge pour vérifier si Florange est un symbole de réussite. 

Le FN en tête d’un sondage sur sa capacité à lutter contre la corruption, la fraude fiscale et le détournement de fonds publics 
Les personnes interrogées par OpinionWay estiment, à 73 %, que les politiques déjà condamnés pour fraude, corruption ou détournement de fonds, ne doivent jamais se représenter à une élection, selon un sondage pour Powerfoule.org et dévoilé par Le Monde hier. Ils sont 84 % à penser de même dans les cas de corruption, et 85 % en cas de détournement de fonds publics. 
Quelque 90 % des sondés pensent que la fraude fiscale est largement répandue parmi les élus français. Et tous les partis semblent en disgrâce auprès des Français consultés. Seul le Front National apparaît, pour 24 % d'entre eux, avoir la capacité de lutter contre la corruption, la fraude fiscale et le détournement de fonds publics. 

Un rapport franco‑allemand recommande d’assouplir les 35 heures 
Ce rapport a été commandé par les gouvernements allemands et français. Pour relancer la croissance, il recommande d’assouplir la loi sur les 35 h ou de geler sur 3 ans les salaires. Il a été réalisé par l’économiste français Jean Pisani‑Ferry l’allemand Henrik Enderlein. Les autorités françaises économiques n’ont pas voulu commenté ce résultat pour le moment. 

Une association islamique française suspectée de financer le djihad 
Perle d’Espoir c’est le nom de l’association qui est suspectée de financer le djihad. Lors de sa déclaration à la préfecture de Paris, le 10 janvier 2012, cette association caritative se donnait pourtant pour mission de venir en aide aux peuples palestiniens et syriens à travers des actions valorisant l’éducation, la santé, le « civisme » et la « démocratie ». 
Mais ses deux principaux dirigeants, Nabil 22 ans et Yasmine 34 ans ont été mis en examen pour financement du terrorisme et association de malfaiteurs en relation avec une entreprise terroriste. 
L’association se serait servie de ses convois humanitaires pour détourner des dons et livrer de l’argent liquide aux combattants syriens. Nabil se serait également rendu à nouveau en Syrie en janvier dernier pour devenir djihadiste lui‑même, avant de rentrer en France. Il est actuellement en détention provisoire. 
Nouvelle profanation de l’Eglise par les Femen 
Une militante Femen est montée hier après‑midi sur l'autel de la cathédrale de Strasbourg, torse nu et en minishort où elle y a dansé pendant une minute en brandissant un drapeau européen. Cet acte de profanation était en fait une dénonciation du caractère politique de la visite du pape François, prévue aujourd’hui dans les institutions européennes. Une fois son action terminée, la jeune femme a réussi à s’enfuir devant la quinzaine de journalistes présents au moment des faits. 

Cette opération de communication fait suite à la photo postée sur le compte Facebook des Femen de fausses prises en otage d’un prêtre puis de celle de leur compte Twitter où l’on pouvait voir ce même prêtre embrasser une Femen. 

Opération contre l’Etat islamique : six mirages français seront déployés en Jordanie 
Neuf rafales, basés aux Emirats arabes unis, luttent déjà pour le compte de l’armée française contre l’Etat islamique. Six mirages devraient les rejoindre, a annoncé le ministre de la Défense, Jean‑Yves le Drian. Ils seront stationnés en Jordanie. Le choix de ce pays est stratégique puisqu’il est placé à coté de l’Irak. Le temps de vol sera donc réduit, ce qui permettra d’intervenir plus rapidement et à moindre coût. De ce fait, 15 appareils seront engagés dans l’opération Chamal qui lutte contre l’EI. 
Brèves internationales 
Un logiciel espion pour la surveillance des masses 
Deux sociétés de surveillance informatique (l’américaine Symantec commercialisant Norton, et la russe Kaspersky commercialisant les antivirus du même nom) ont confirmé ce lundi la présence d’un logiciel espion. Ce logiciel nommé Regin œuvre depuis au moins 2008. 

« Sa présence repérée dans des domaines comme l'hôtellerie et l'aéronautique a par exemple pu servir à ses instigateurs pour se renseigner sur les allées et venues de certaines personnes » a déclaré la société Symantec. 

Si on semble ignorer qui en est le créateur, ce virus épargne l’Amérique et s’est principalement attaqué à la Russie et au Moyen‑orient. Il est donc facile de dénoncer la participation intéressée d’un état puissant… 

La GB face à la plus forte menace terroriste depuis 
le 11 septembre 
Le Royaume‑Uni est confronté à une menace sécuritaire qui n'a jamais été aussi forte depuis les attentats du 11 septembre 2001 aux Etats‑Unis, a estimé le ministre britannique de l'Intérieur, Theresa May, hier. Ces menaces proviennent notamment de ceux qui rentrent au Royaume‑Uni après avoir participé aux combats en Syrie et en Irak. 
Theresa May ajoute que "Lorsque les agences de renseignements et de sécurité nous disent que la menace à laquelle nous sommes aujourd'hui confrontés est plus importante qu'à aucun autre moment avant et depuis le 11 septembre, nous devons en tenir compte". 
40 000 Massaïs menacés d’expulsion en Afrique 
Il n’y a pas que les Européens qui voient leur identité menacée. Les tribus Massaïs, qui peuplent la Tanzanie depuis des siècles risquent de se faire chasser de leurs propres terres. La raison ? Elle est aussi simple qu’hallucinante. Le but est de transformer leurs terres en une immense réserve de chasse pour de riches clients venus des Emirats arabes unis. Il s’agirait d’une zone de 1500 kilomètres carrés au nord de la réserve naturelle du Serengeti. 

Mais ces élites sont grands seigneurs. Ils proposent 450 000 € aux Massaïs pour leurs terres. Après un simple calcul, cela fait environ 10 € par personne. Grands seigneurs n’est‑ce‑pas ! 

Boko Haram : un nouveau massacre sur les bords du lac Tchad 

Cette fois‑ci, ce sont 48 vendeurs de poissons se rendant au village de Doron Bag qui ont été assassinés. Les commerçants qui arrivaient sur le village ont été pris en embuscade par les combattants du groupe islamique. Certains ont été égorgés, d’autres ont été noyés dans le lac. Aucun coup de feu n’a été tiré, afin de ne pas alerter les Français stationnés dans une base non loin de là. En 2013, 85 villageois du même village avaient été tués par Boko Haram. 

Un deuxième tour pour les présidentielles tunisienne 

Comme après les élections législatives où aucun des partis n’avait eu la majorité, pour la présidentielle aucun leader n'a été élus. Béji Caïd Essebsi, et son parti Nidaa Tounès arrive en tête mais n’a pas la majorité. Les mêmes problématiques qu'après les législatives se posent. Comment alors qu’Essesbi rassemble déjà de la gauche à la droite peut‑il s'ouvrir encore plus et espérer gouverner avec une ligne politique claire ? comment les islamistes réagiront ? essayeront‑ils de prendre le pouvoir par la force comme en Egypte après la destitution de Mohammed Morsi, ou alors tout cela va se passer dans l'indifférence la plus complète. En effet ce scrutin ne fait pas bouger les foules : à peine 50 % des Tunisiens sont allés voter. 
La collection Gurlitt pour le musée de Berne, les descendants des Juifs spoliés, dont Anne Sinclair 
En 2012, une collection d’œuvres d’art estimée à plus d’un milliard d’euros était découverte dans un modeste appartement de Munich. Plusieurs des œuvres de cette collection déclarée détruite dans les bombardements de Dresde auraient été confisquées aux Juifs déportés. 

Décédé récemment, son propriétaire lègue le tout au musée de Berne. Ce dernier a accepté l'héritage » de plus de 1 500 pièces de maîtres dont Renoir, Monet, Chagall ou Picasso. Il s'est par ailleurs engagé à restituer les œuvres concernées aux descendants de leurs propriétaires déportés. 

Un Matisse ayant appartenu à son grand‑père marchand d’art, Paul Rosenberg, serait ainsi échu à Anne Sinclair. 

La phrase du jour 
nous vient de Lorànt Deutsch 
Le comédien reconverti dans l'écriture vient de dévoiler ses impôts. Sur les 4 millions que lui ont rapporté "Métronome" depuis 2009 il en a reversé prés de 3.2 millions comme impôts. A ce propos il dit, je cite : « Les gens qui donnent des leçons de morale mais qui ne sont plus là dès qu'il s'agit de mettre la main au portefeuille, et je ne nomme personne, notamment dans le tennis et en Suisse, j'ai envie de leur dire : tais‑toi, t'as le droit d'avoir une vision angélique du monde, mais viens payer les impôts chez nous ». 

